
En cas de réponse affirmative à la question précédente: 

5) Le droit de l’Union — en particulier les articles 2 et 6 TUE, 
les articles 21 et 34 de la Charte et les directives 2000/43/CE 
et 2003/109/CE — fait-il obstacle à une législation nationale 
(ou, plus exactement, provinciale) qui impose aux seuls 
citoyens non communautaires, et non aux citoyens commu­
nautaires (italiens ou non) — les uns et les autres étant sur 
un pied d’égalité en ce qui concerne seulement l’obligation 
de résider sur le territoire de la province depuis plus de cinq 
ans —, de satisfaire à une condition supplémentaire, exigeant 
qu’ils exercent une activité professionnelle depuis trois ans 
pour accéder au bénéfice de l’aide au logement? 

6) Le droit de l’Union — en particulier les articles 2 et 6 TUE et 
les articles 18, 45 et 49 TFUE, combinés avec les articles 1 er , 
21 et 34 de la Charte — fait-il obstacle à une législation 
nationale (ou, plus exactement, provinciale) qui impose aux 
citoyens communautaires (italiens ou non) de faire une 
déclaration d’appartenance ou de rattachement ethnique à 
l’un des trois groupes linguistiques présents en Haut Adige/ 
Tyrol du Sud pour accéder au bénéfice de l’aide au loge­
ment? 

7) Le droit de l’Union — en particulier les articles 2 et 6 TUE et 
les articles 18, 45 et 49 TFUE, combinés avec les articles 21 
et 34 de la Charte — fait-il obstacle à une législation natio­
nale (ou, plus exactement, provinciale) qui impose aux 
citoyens communautaires (italiens ou non) l’obligation de 
résider ou d’exercer un emploi sur le territoire provincial 
depuis au moins cinq ans pour accéder au bénéfice de 
l’aide au logement? 
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Questions préjudicielles 

1) L’article 110 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne doit-il être interprété en ce sens qu’il fait 
obstacle à l’exonération du paiement d’une taxe sur la pollu­
tion en cas de première immatriculation, sur le territoire 
national, de véhicules présentant certaines caractéristiques 
techniques précisément déterminées, alors que pour les 
autres véhicules, le droit interne oblige au paiement de la 
taxe? 

2) Dans l’hypothèse où l’article 110 TFUE ferait obstacle à 
l’exonération, mentionnée dans la première question, unique­
ment dans certaines circonstances, le fait que la totalité, la 
majeure partie ou une portion significative des véhicules à 
moteur produits sur le territoire national présente des carac­
téristiques techniques entraînant l’exonération (il convient de 
tenir compte du fait que les véhicules à moteur produits 
dans d’autres États membres de l’UE présentent eux aussi 
ce type de caractéristiques et que l’exonération s’applique 
également à ceux-ci) fait-il partie desdites circonstances? 

3) Dans l’hypothèse où la Cour répondrait à la deuxième ques­
tion par l’affirmative, quelles sont les caractéristiques que 
doit présenter un produit pour être similaire, au sens de 
l’article 110 TFUE, à un véhicule à moteur ayant 
cumulativement les caractéristiques suivantes: 

a) neuf (c’est-à-dire n’ayant jamais été vendu auparavant 
dans un but autre que sa revente ou sa livraison et qui 
n’a donc jamais été immatriculé) ou d’occasion ayant été 
immatriculé dans un État membre de l’Union européenne 
durant la période du 15 décembre 2008 au 31 décembre 
2009 inclus; 

b) ayant été conçu et construit pour le transport de passa­
gers et comportant, outre le siège du conducteur, huit 
places assises au maximum (véhicules de catégorie M1, 
au sens du droit roumain) ou ayant été conçu et construit 
pour le transport de marchandises ayant une masse maxi­
male n’excédant pas 3,5 tonnes (véhicules de catégorie NI, 
au sens du droit roumain); 

c) conforme à la norme de pollution Euro 4 et 

d) dont la cylindrée ne dépasse pas 2 000 cm 3 (caractéris­
tique concernant uniquement les véhicules de 
catégorie M1)?
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